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RN

Région Réunion

AMENAGEMENTS URBAINS ET PAYSAGERS

…

CONVENTION N° RELATIVE A

L’ENTRETIEN ET Á L’EXPLOITATION

DE LA VOIRIE ET DE SES EQUIPEMENTS

EN TRAVERSEE D’AGGLOMERATION

ENTRE

La REGION REUNION, désigné ci-après sous la dénomination « la Région » représentée par
Monsieur Didier ROBERT, Président de la Région,

ET

La COMMUNE DE …..., représentée par M...., Maire de la commune de ... autorisé à signer par
délibération du Conseil Municipal,

Vu le Code de la Voirie Routière,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 2007-424 du 23 mars 2007 relatif au transfert de l’ensemble du réseau des
routes nationales de la Réunion au Conseil Régional de la Réunion ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-4260 du 12 décembre 2007 portant constatation du transfert
des routes nationales au Conseil Régional de la Réunion ;

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Régional de la Réunion en date
du ………………..

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de ….. en date du …..
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir les conditions générales d’entretien et d’exploitation
des routes nationales … et de ses dépendances en traversée d’agglomération. De même, elle
vise à clarifier les modalités d’intervention, de financement et de responsabilité entre la Région et
la Commune en matière de travaux sur le domaine public routier régional.

ARTICLE 2 – DÉLIMITATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER

L’article L111-1 du Code de la voirie routière dispose que le domaine public routier comprend
l’ensemble des biens du domaine public de l’Etat , des régions (Réseau routier national transféré à
la Région Réunion), des départements et des communes affectés aux besoins de la circulation
terrestre.

Dans le cas, la ou les RN... en traversée d’agglomération comprend notamment :

les chaussées ;

les trottoirs et promenades publiques ;

les pistes cyclables et les pistes mixtes vélos piétons ;

les espaces publics aménagés (espaces verts, terrains de sport et de loisirs, parkings) ;

le terre-plein central en approche de giratoire

les accotements ;

les talus et fossés ;

les ouvrages d’art ;

les murs de soutènement ainsi que les murets, garde-corps, dispositifs de retenue et
clôtures destinés à assurer la sécurité des usagers de la voie ;

les terrains laissés libres entre un bâtiment privé et la route nécessaires à l’accès à
l’ouvrage ;

les ouvrages enterrés édifiés dans l’emprise de la voie (galeries techniques, passages
dénivelés, dalots,…) ;

les réseaux d’assainissement pluvial ;

les feux tricolores, l’éclairage public ;

les équipements d’exploitation ;

les plantations situées dans l’emprise ;

les bassins de traitement des eaux usées
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ARTICLE 3 – ENTRETIEN ET EXPLOITATION

L’entretien et l’exploitation sont assurés par :

I. la Région Réunion, pour ce qui concerne :

La RN… - :
la chaussée y compris les carrefours, non compris les bordures et caniveaux ;

les murets, garde-corps, dispositifs de retenue et clôtures destinés à assurer la sécurité
des usagers de la voie ;

les ouvrages enterrés édifiés dans l’emprise de la voie à l’exclusion des réseaux
communaux ou privés, concédés ou non ;

les équipements d’exploitation à l’exclusion des feux tricolores et de l’éclairage public;
la signalisation horizontale y compris les bandes de stop et de cédez le passage au droit
des voies adjacentes à la RN..., hors aménagements piétonniers et cyclables ;
la signalisation de police y compris les panneaux de priorité en position aux carrefours
avec la RN ;
la signalisation directionnelle implantée le long de la RN uniquement et en position aux
intersections avec celle-ci à l’exclusion des panneaux de signalisation d’intérêt local
propres à la commune ou à l’EPCI;

II. la Commune de …. pour ce qui concerne :

La RN... - :
les réseaux des eaux usées y compris tampons et cadres et leur évacuation sous
chaussée;
les réseaux d’eau potable y compris tampons et cadres ;
le nettoyage régulier des chaussées y compris les grilles et caniveaux de récolte des eaux
pluviales ;
l’enlèvement éventuel régulier des graffitis sur tous les murs et murets ;
la signalisation directionnelle sur les voies adjacentes à la RN... à l’exception de la
signalisation de position, ainsi que les panneaux de signalisation d’intérêt local propres à la
commune ou EPCI;
la signalisation horizontale et de police sur les voies adjacentes y compris contre-allées et
les parkings ;
la signalisation horizontale des aménagements piétonniers et cyclables (passages piétons,
pistes mixtes vélos piétons, …) ;
l’élagage, les plantations, les talus, les espaces végétalisés, les réseaux et le matériel
d’arrosage (asperseurs, programmation…) ;
les réseaux et le matériel de signalisation tricolore et de régulation du trafic, les réseaux et
le matériel d’éclairage public ;
les aménagements architecturaux, paysagers, culturels et urbains.
l’entretien et l’exploitation du site

Le réseau et les appareils d’éclairage, de signalisation tricolore, d’arrosage seront raccordés au
réseau général de la Commune, celle-ci en assurant l’entretien et l’exploitation, notamment le
remplacement des appareils défectueux, ampoules et pièces usagées, accidentées ou
vandalisées, le contrôle périodique des appareils et la fourniture de l’énergie électrique.

Les espaces verts et terrains laissés libres seront entretenus selon les règles de l’art (arrosage
régulier, tonte des parties engazonnées, taille des arbres et arbustes, maintenance du réseau
d’arrosage automatique,…). Le service gestionnaire des espaces verts veillera à ce que la sécurité
des usagers et la lisibilité de la signalisation verticale de police et directionnelle soient assurées en
permanence.

Toute intervention devra être effectuée conformément aux règles de l’instruction interministérielle
sur la signalisation routière (livre I – 8ème partie du 6 novembre 1992). Sauf urgence les
interventions nécessitant une restriction de circulation devront être programmées et faire l’objet
d’un accord du gestionnaire de la voirie au plus tard 48 heures avant le début des travaux.
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ARTICLE 4 – AUTORISATIONS D’OCCUPATION TEMPORAIRE ET MODIFICATIONS DU
DOMAINE PUBLIC ROUTIER

La Région Réunion demeure propriétaire du domaine public routier. A ce titre, elle délivre les
autorisations d’occupation temporaire conformément à l’article L 113-2 du Code de la voirie
routière après avis du Maire de ....

Toute modification à l’initiative de la Commune de ... sur l’une des parties dont elle a la charge de
l’entretien et de l’exploitation devra être compatible avec la sécurité des usagers de la route et
avoir reçu au préalable l’agrément de M. le Directeur Général Adjoint chargé des Routes de la
Région. Les travaux seront réalisés sous la seule responsabilité de la Commune et feront l’objet
d’un constat contradictoire.

La Région Réunion pourra modifier, à son initiative, les aménagements réalisés lorsque la
conservation du domaine public routier et l’intérêt des usagers le justifieront sans que la Commune
de ….. ne puisse prétendre à une quelconque indemnité.

A l’exclusion des permis de stationnement, les autorisations d'occupation temporaire même
affectant des ouvrages établis par la commune dans le cadre de la présente convention, seront
délivrées par la Région qui aura, au préalable, recueilli l’avis de la Commune. Les éventuelles
redevances d’occupation seront fixées et perçues par la Région.

ARTICLE 5 – DISPOSITIONS FINANCIERES

Chaque gestionnaire supportera l’ensemble des dépenses occasionnées par les missions de
maintenance, de gestion, d’exploitation et d’entretien qui lui sont confiées, y compris les
consommations de fluides et d’énergies et les frais d’abonnement aux divers réseaux concernés.

ARTICLE 6 – TRANSFERT DE GESTION

Le transfert de gestion de chaque ouvrage ou partie d’ouvrage fera l’objet d’un procès-verbal
contradictoire de remise en gestion entre les parties à la présente convention ainsi que d’un état
des lieux. Ce constat pourra prendre la forme de plans de récolement ou d'un procès-verbal
contradictoire après piquetage sur le terrain.

Dans la mesure du possible, la Région Réunion fera parvenir les dossiers de récolement des
ouvrages aux services techniques de la commune de ....

Le transfert de gestion sera réputé établi dès signature du procès-verbal ou remise des plans de
récolement.

ARTICLE 7 – LITIGES ET RESPONSABILITES

La responsabilité de la Commune de …. pourra être recherchée par la voie de l’appel en garantie
ou de l’action récursoire au titre du non-respect d’une de ses obligations tirées de la présente
convention, au cas où la Région Réunion serait saisie par un usager du domaine public routier
considéré.

En cas de manquement constatés à l'une des obligations de la commune prévues par la présente
convention, le Directeur de l'Exploitation et de l'Entretien de la Route devra en informer les
services concernés de la commune. Si ces manquements persistent, la Région Réunion pourra se
substituer à la commune pour intervenir. Elle se retournera ensuite contre la commune pour
réparation du préjudice financier subi.
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ARTICLE 8 – APPLICATION

La présente convention prend effet à compter de sa date de signature par les deux parties.

A…..., le

Pour la Commune de

M. le Maire

A Saint-Denis, le

Pour la Région Réunion

Monsieur le Président du Conseil Régional
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